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L’univers du numérique a créé un profond bouleversement dans le domaine du savoir et de la culture. Ainsi, assiste-t-on à une récurrence du piratage et de la contrefaçon : les usagers étaient confrontés tantôt à des copies, tantôt à des reproductions illicites de leurs œuvres. Ils ne rencontraient pas l’écho attendu des juridictions saisies, qui malheureusement n’avaient pas la main lourde sur le plan des sanctions. Ce positionnement pouvait se justifier, puisque le cadre juridique était flou : Qui de la personne physique ou de la personne morale était réellement titulaire de droit d’auteur sur une œuvre ? Qui du travailleur ou de l’employeur pouvait prétendre de la titularité du droit d’auteur ?
Les juges s’appuyaient sur la conception personnaliste pour reconnaître que seule une personne physique pouvait prétendre bénéficier de ce droit, pour autant qu’elle soit originairement auteur.
L’auteur devient alors, celui qui a créé une œuvre originale et partant, se présente comme la personne qui va bénéficier des droits moraux et patrimoniaux. C’est un monopole qui ne peut naître que sur la tête d’une personne physique. 
Une interprétation rigoureuse des partisans de ce courant personnaliste laisse dégager le principe qu’une personne morale ne peut pas être investie à titre originaire, du droit d’auteur. 
C’est cette situation que n’a pas voulu le législateur belge. Il a expressément prévu à l’article 6 de la loi sur le droit d’auteur (ci-après « LDA »)​[1]​, une présomption de titularité de droit aussi bien au profit de la personne physique, que la personne morale : 
« Le titulaire originaire du droit d'auteur est la personne physique qui a créé l'œuvre.
Est présumé auteur, sauf preuve contraire, quiconque apparaît comme tel sur l'œuvre, sur une reproduction de l'œuvre, ou en relation avec une communication au public de celle-ci, du fait de la mention de son nom ou d'un sigle permettant de l'identifier. 
L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard des tiers, en être l'auteur. »
Spécifiquement, « Le terme « auteur » doit en effet s’interpréter comme désignant tout titulaire de droits d’auteur, y compris toute personne morale, titulaire dérivé de ces droits »​[2]​.

Plus fondamentalement, nous pouvons dégager de l’article 6 de la LDA que :
-	Le droit d’auteur naît dans le chef du créateur personne physique de l’œuvre. Cette personne est le « titulaire originaire »​[3]​ ;
-	La question de présomption est en Belgique reconnue à toute personne morale​[4]​ ;
-	Cette présomption ne vaut pas vis-à-vis des véritables auteurs​[5]​. Ce qui signifie qu’à l’égard des tiers, « celui qui a signé l’œuvre ou l’entreprise dont le nom ou la marque apparait sur l’œuvre est présumé titulaire des droits d’auteur à l’égard des tiers »​[6]​.

C’est sur la problématique de la présomption de titularité des droits d’auteur dans la LDA que nous avons choisi d’axer notre raisonnement. Que signifie-t-elle ? Quelles sont les conditions nécessaires à sa mise en œuvre ? Comment les démonter ?
Toutes ces questions sont importantes et ne peuvent pas ici toutes être analysées. A titre de rappel, la Cour de cassation française​[7]​ a soulevé en 1993 dans l’affaire « Aréo », deux conditions de la mise en jeu de la présomption : Des actes d'exploitation commerciale de l'œuvre en cause sous le nom du demandeur​[8]​ d’une part, et l'absence de revendication des auteurs personnes physiques d’autre part. Elle a précisé en 2010 sa position : le jeu de la présomption ne peut être écarté si le juge n’a pas opéré un contrôle strict quant au point de savoir si les personnes physiques à l'origine de la revendication disposent effectivement de la qualité d'auteur​[9]​. Mieux, lui est-il demandé de vérifier que « les actes d'exploitation doivent être bien réels, dûment justifiés, et non équivoques »​[10]​. Elle​[11]​ conclu que la présomption de la titularité des droits d'exploitation dont peut se prévaloir à l'égard des tiers poursuivis en contrefaçon, la personne qui commercialise sous son nom un objet protégé par le droit d'auteur, suppose, pour être utilement invoquée, que soit rapportée la preuve d’actes d’exploitation. 
Ce petit rappel effectué, il reste à dénouer la question de la présomption des droits dans l’énigme de la titularité des droits. Autrement dit, une fois que cette titularité est légalement reconnue, comment l’articuler avec le statut personnel de l’auteur d’une part, avec les œuvres créées en exécution d’un contrat de travail d’autre part ou alors qu’il y a plusieurs auteurs enfin ? (I)
En outre,  la LDA définit, dans son article 6, §1, une présomption générale de titularité du droit d’auteur. D’après ce texte, le créateur d’une œuvre sera tenu pour l’auteur de celle-ci. Cette présomption est simple. 
Dire d’une présomption qu’elle est simple signifie qu’elle est réfragable, c’est-à-dire qu’elle pourrait « être renversée en apportant la preuve que la personne ainsi mentionnée n’est pas titulaire des droits »​[12]​.
Ces présomptions affirmées étant simples, de quels moyens de défense disposent les parties au litige lorsqu’elles veulent juridiquement les combattre ?(II). 

I)	Les présomptions de titularité du droit d’auteur dans la LDA
La LDA dégage une règle générale, qu’elle assorti de cas très particuliers.
I-1.  La règle générale : la titularité conférée aux créateurs.
L’article 6, §2 de la LDA pose une présomption de la qualité d’auteur. Il dispose que :
 « Est présumé auteur, sauf preuve contraire, quiconque apparait comme tel sur l’œuvre, sur une reproduction de l’œuvre, ou en relation avec une communication au public de celle-ci, du fait de la mention de son nom ou d’un sigle permettant de l’identifier. »

C’est dire  d’une part que la protection par le droit d’auteur est conférée aux créateurs eux-mêmes. Et d’autre part, que la présomption peut être invoquée par toutes les personnes dont le nom a été porté à la connaissance du public, d’une manière quelconque, soit celles qui apparaissent « comme tel sur l’œuvre », du fait « de la mention de son nom ou d’un sigle permettant de l’identifier ». Pour le dire autrement, possibilité est ainsi légalement reconnue au bénéficiaire de la présomption, qu’il s’agisse d’une personne physique ou d’une personne morale, de s’en prévaloir contre tous. 
Il est question à ce stade d’une présomption simple. Ainsi, la partie qui entend remettre en cause cette présomption sera recevable à la contester en apportant la preuve contraire par tous moyens de droit. 
Dans la mesure où cette présomption est nécessaire pour proclamer la paternité de l’auteur sur l’œuvre, elle lui permet de ne pas rester contre sa volonté, dans l’anonymat. Ainsi, grâce à cette présomption, tous les auteurs qu’ils soient anonymes, simples exécutants, ou qui abdiquent leur paternité, prétendront pouvoir la révéler à tout moment. C’est ce qu’a jugé la Cour de cassation française, dans l’affaire Renoir c/ Guino​[13]​. Elle a en effet fait valoir que l’auteur apparent n’est pas toujours celui qui a écrit ou composé la totalité de l’œuvre.
Reste posée la question de la présomption légale et générale de titularité du droit d’auteur lorsque les parties sont dans une relation de subordination. Que se passe t-il s’il ya plusieurs auteurs ?
Ces questions sont d’actualité et l’on peut soutenir que le législateur de la LDA a anticipé sur celles-ci.

I-2. Les présomptions spécifiques de la qualité d’auteur 
Le débat devient intéressant à partir du moment où l’on essai d’articuler « condition de l’auteur » et « nature l’œuvre ». Ainsi, deux situations peuvent nous servir de point de discussion : la qualité de salarié et la pluralité des auteurs.
a-	La qualité de salarié
La présomption de l’article 6§2 de la LDA, ne peut pas être affectée par la qualité de salarié​[14]​ puisque par hypothèse, celui-ci peut faire valoir des indices de sa qualité d’auteur. En conséquence, « si la qualité d’auteur est prouvée dans le chef du travailleur, incontestablement, l’employeur pourtant bénéficiaire de la présomption, n’aura pas d’autre choix que d’établir la preuve de la cession »​[15]​.
Ce raisonnement se justifie parce que c’est ce qu’aura voulu le législateur, lorsqu’il édicte à l’article 3, §1er alinéa 2 de la LDA, les conditions nécessaires à l’employeur, au cas où il voulait « se réserver le monopole de l’exploitation de l’œuvre »​[16]​. Plus fondamentalement, toute absence d’initiative de la part de l’entreprise maintiendrait le travailleur comme titulaire de droit sur cette création. C’est qu’en réalité, comme le dit justement Vincent LAMBERTS, « le législateur a écarté la technique de la fiction »​[17]​ que l’on retrouvait déjà dans le cadre des dessins et modèles protégés par le droit d’auteur. 
Cependant, dans la mesure où la présomption n’a d’effet qu’à l’égard des tiers, l’employeur sera par contre présumé créateur de l’œuvre si son nom figurait par extraordinaire sur la création. 
C’est dire que tout est question de preuve. Cette preuve doit être écrite, puisque par hypothèse, elle ne vise qu’à favoriser l’auteur qui peut seul s’en prévaloir. Ce qui se comprend aisément puisque l’objectif recherché est de lutter contre la contrefaçon, en mettant à charge des contrefacteurs la charge de la preuve​[18]​ d’une part et d’autre part, faciliter la tâche des victimes de contrefaçon.
En ce sens, il sera très compliqué pour un employeur de se prévaloir des droits sur une œuvre créée par son employé, même si cette œuvre est créée par le travailleur dans le cadre du contrat de travail. La cour de cassation française l’a d’ailleurs bien rappelé : il ne peut pas y avoir de présomption implicite de cession des droits patrimoniaux de l’employé à son employeur​[19]​.
C’est qu’en réalité, dans la figure d’un contrat de travail, les droits d’auteur naitront ab initio dans le chef de l’auteur.  C’est pourquoi l’employeur ne sera pas titulaire au départ de l’œuvre qui est créée dans ce cadre et qu’il n’y a pas de présomption de cession en faveur de l’employeur, sous réserve de deux conditions :
-	Une mention expresse de la cession dans le contrat (c’est la règle de l’écrit)
-	La création de l’œuvre en exécution du contrat de travail ou de ce statut, mieux, sous ordre de l’employeur.
La même idée est retenue pour le contrat de commande. Les droits naissent dans le chef de l’auteur. En ce sens, l’article 3§1er, al 1&3 LDA pose trois conditions :
-	La cession doit expressément être prévue dans le contrat.
-	L’œuvre doit être destinée à une industrie non culturelle ou à la publicité. Le souci du législateur est de préserver les intérêts du commanditaire qui utilise les œuvres dans une activité purement économique
-	L’œuvre commandée doit être destinée à cette activité.

Que se passe-t-il si la cession des droits d’auteur du fait du contrat de travail a été envisagée lorsque le salarié a strictement réalisé l’œuvre dans le cadre dudit contrat ? Que se passe-t-il si la cession est cantonnée à l’objet social de l’entreprise ? 
Sous réserve des conditions exposées ci-dessus, l’on dirait que les droits sont présumés appartenir à son employeur. Cette dévolution des droits patrimoniaux à l’employeur s’applique même si le travail a été effectué à domicile ou en dehors des heures de travail. Cette présomption est simple et vaut jusqu’à la preuve contraire. 
De même, le fait que des œuvres soient créées en exécution d’un contrat de commande constitue une circonstance indifférente à la titularité présumée. 
Reste une question essentielle à notre sens, qui est celle de l’apparence. Autrement dit, que suggère la LDA au cas où l’employeur aurait légitiment pu croire que son employé lui avait cédé ses droits ? Ou bien que le travailleur s’est toujours comporté comme s’il avait cédé ses droits ?
L’apparence est « celle en vertu de laquelle la personne qui traite avec une autre sur la base d’une situation apparente, qui ne correspond pas à la situation réelle mais en croyant légitimement que tel est cependant le cas, va pouvoir se prévaloir des effets qu’aurait créé la situation apparente si elle avait été réelle »​[20]​. Autrement dit, la théorie de l’apparence requiert la réunion de trois critères​[21]​ :

-	L’existence d’une situation apparente différente de la situation réelle. 
-	L’imputabilité de la situation  apparente à celui à qui on veut en faire assumer les effets. 
-	La bonne foi de la victime ou précisément la croyance légitime par la victime,  que la situation apparente correspond à la situation réelle. 

A la question posée ci-dessus, la jurisprudence nous donne des éléments de réponse. 
A plusieurs reprises, elle nous enseigne que si l’employeur ou le cessionnaire a pu se croire de bonne foi titulaire de droit en raison de l’apparence, alors, l’employé ou le cédant devraient supporter et assumer les conséquences de la situation apparente ainsi créée​[22]​. Qu’en est-il lorsqu’il est question de plusieurs auteurs ?
b-	L’hypothèse de la pluralité des auteurs.
Il est ici question d’examiner le cas des œuvres de collaboration et des œuvres dérivées. 
	Le cas des œuvres de collaboration

Le droit belge ne définit pas la « collaboration ». En vue de clarifier le concept, empruntons comme l’a fait la doctrine​[23]​, la définition retenue par le législateur français. La collaboration est « l’œuvre à la création de laquelle ont concouru plusieurs personnes physiques »​[24]​.

De cette définition, trois conditions sont indispensables pour se trouver dans le champ d’application de la collaboration. Il faut :

-	Plusieurs personnes physiques : c’est l’hypothèse visée par l’article 6 LDA
-	Une création : chacun des participants doit répondre à la question d’originalité​[25]​
-	Un concours : le critère retenu est celui du travail de concert​[26]​.

Une fois ces conditions remplies, les parties sont qualifiées de coauteurs au sens de l’article 5 de la LDA. En conséquence, la présomption de l’article 6 § 2 trouve à s’appliquer. 

Cette qualité pourra comme pour l’auteur unique :

-	être établie par tous moyens
-	conférer la titularité des droits​[27]​
-	conférer le bénéfice du régime de l’indivision …

S’agissant de la problématique de présomption de titularité de droit sur les œuvres de collaboration, l’article 14 de la LDA nous renseigne :

« Outre le réalisateur principal, ont la qualité d'auteurs d'une œuvre audiovisuelle les personnes physiques qui y ont collaboré.

  Sont présumés, sauf preuve contraire, auteurs d'un œuvre audiovisuelle réalisée en collaboration :

  a) l'auteur du scénario;

  b) l'auteur de l'adaptation;

  c) l'auteur des textes.
  d) l'auteur graphique pour les œuvres d'animation ou les séquences d'animation d'œuvres audiovisuelles qui représentent une part importante de cette œuvre;

  e) l'auteur des compositions musicales avec ou sans paroles spécialement réalisées pour l'œuvre.
  Les auteurs de l'œuvre originaire sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvelle si leur contribution y est utilisée. »

Ainsi, fait-il de façon irréfragable du réalisateur principal, un coauteur. 

Tel est aussi le cas de : l’auteur du scénario, l’auteur de l’adaptation, l’auteur des textes, l’auteur graphique de l’animation, l’auteur des compositions musicales lorsque celles-ci sont « spécialement réalisées pour l’œuvre et en cas de « remake »​[28]​ ou des « auteurs de l’œuvre originaire si leur contribution est reprise »​[29]​. 

La finalité recherchée par le législateur ici était de faire éviter  par ces présomptions  les problèmes de preuve en matière d’appréciation de l’originalité des apports créatifs.

Aussi, l’article 17 de la LDA prévoit, sauf convention contraire et à l'exception des droits d’auteurs de compositions musicales, une présomption de cession des droits d’exploitation au producteur.

	L’œuvre dérivée 
Encore appelée œuvre composite, cette question a été traitée par le législateur belge, sans qu’il ne trouve utile de la définir. Elle est considérée comme : « une œuvre distincte de l’œuvre originaire qui lui est incorporée en tout ou en partie »​[30]​

L’auteur de l’œuvre composite est donc présumé être lui-même investi des droits d’auteur. Mais il doit respecter le monopole de l’auteur de l’œuvre originale. Les présomptions évoquées sont simples, réfragable et peuvent ainsi être remises en question. La partie intéressée peut de ce fait être amenée à devoir prouver qu’elle est le créateur d’une œuvre. Divers moyens peuvent être utilisés selon l’enjeu de la création concernée. 

II) Les moyens juridiques permettant de combattre ces présomptions de titularité du droit d’auteur et l’enjeu qu’elles génèrent.
Si l’on excepte la réelle difficulté que rencontrent les coauteurs d’œuvres audiovisuelles de renverser la présomption​[31]​, les moyens permettant de contester les présomptions existent : la preuve contraire, le copyright, l’internet deposit digital number (IDDN)… 
Pour ces moyens, il est laissé au juge le soin de les apprécier. A cet égard, il lui incombe de retenir celles qu’il juge pertinentes. Pour ce faire, le juge dispose d’un arsenal législatif important :
-	L’article 1315 du Code civil : « Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver » ;
-	L’article 870​[32]​ du Code judiciaire ;
-	L’article 915​[33]​ du Code judiciaire.
En outre, le système juridique n’a pas laissé sans arme les auteurs

II-1. L’usage d’informations juridiques et du système des dépôts.
Le droit a imaginé un mécanisme simple mais efficace pour établir la présomption d’auteur. Nous pensons :
-	S’il s’agit d’une œuvre littéraire par exemple, d’y apposer la  mention c, copyright, suivie du nom de l’auteur et de la date de publication de cette œuvre.

-	S’il s’agit d’une création sur internet, l’important pour l’auteur de recourir au mécanisme de  l’InterDepositDigitalNumber (IDDN) qui permet aux titulaires de droits, de revendiquer des droits sur tout type de créations numériques (musiques, sons, logiciels, sites web…). 

-	S’il s’agit de dessins et modèles protégés par le droit d’auteur et originaux, ceux-ci pourront faire l’objet d’un dépôt à l’OBPI (Office Belge de la propriété industrielle). Le dépôt des œuvres peut également s’effectuer auprès des sociétés d’auteurs (la SACD : société des auteurs compositeurs dramatiques, la SABAM : SOCIETE BELGE DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET EDITEURS pour les œuvres musicales…), auprès d’officiers ministériels (huissiers, notaires) … 

II-2. L’identification d’autres moyens de preuve et l’effet de ces présomptions.
Le site internet du SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie​[34]​ nous renseigne sur la panoplie de moyens de preuve dont peuvent se prévaloir les auteurs :
-	Le dépôt auprès d’institutions officielles, décisif en cas de contestation du droit. Une telle démarche aurait l’avantage de justifier de l’antériorité de la création ;

-	La formalité d’enregistrement auprès du service public fédéral Finances. Seuls sont recevables les documents papier ;

-	Le recours aux services d’un notaire peut être d’une réelle utilité dès qu’il aura dressé l’acte authentique relatant l’existence de l’œuvre ;

-	L’enveloppe i-DEPOT de l'Office Benelux de la Propriété Intellectuelle (OBPI). Le procédé est simple :

	Introduction dans chacun des deux compartiments, d’un document identique décrivant ou représentant le plus clairement possible la création. 

	Mise du document sur un support de données : papier, cédérom, etc... 

	Renvoi de l'enveloppe refermée et contenant le support, à l'OBPI. 

	Dès réception de l’enveloppe,  i-DEPOT est scellée par l'OBPI. L’OBPI enregistre le nom et la date à laquelle la création a été remise.  
A côté de ces autres moyens, l’on peut aussi envisager l’envoi en recommandé à soi-même par la poste et par enveloppe scellée ne pouvant être ouverte que sous constat d’huissier 
Toutes ces présomptions simples ont un réel mérite. C’est qu’elles permettent :
-	une communication aisée de l’œuvre au public, 
-	aux auteurs de retrouver la paternité de leurs œuvres par le biais de ces divers moyens 
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